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(Extraits) 
Grands sujets 
Paris ne restaure plus ses églises 
Saint‑Philippe‑du‑Roule, la Madeleine, Saint‑Eustache, Saint‑Augustin, La Trinité, Saint‑Sulpice, Saint‑Séverin, Notre‑Dame‑de‑Lorette… Au total, ce sont plus d’une vingtaine d’églises, sur les 85 de la capitale, qui souffrent du manque d’entretien. 
Il s’agit de fissures, de chutes de pierres, de fuites qui entrainent l’endommagement des œuvres d’art à l’intérieur. 
Ces églises, construites avant 1905, sont propriétés de la municipalité et donc sous sa responsabilité 
La ville de Paris se contente, face à l’urgence, de mesures de « mise en sécurité ». Mais ces rafistolages peuvent durer. La Trinité, par exemple, est habillée d’échafaudages depuis une dizaine d’années. 
Une solution pour financer en partie les travaux a été trouvée : faire disparaître l’église derrière des bâches publicitaires, comme pour Saint‑Augustin. 
Comment… ou plutôt pourquoi en est‑on arrivé là ? 
La municipalité ne consacre à l’entretien de ses églises qu’un budget minimal : 66 M€/an alors que, selon l’Observatoire du patrimoine religieux, il faudrait « 500 millions d’euros pour les travaux urgents de restauration des vingt chantiers prioritaires à Paris ». 
Faut‑il aussi y voir un manque de volonté politique ? Pour Pierre‑Yves Bournazel, élu d’opposition dans le XVIIIe arrondissement : « Après le plan Chirac des années 1990, il y a eu un sous‑investissement dans les années 2000. L’entretien du patrimoine a été sous‑évalué par la ville de Paris ». 
Pourtant, le délabrement de son patrimoine affaiblit Paris 
Les églises font partie de l'âme de Paris… et une part importante de son attractivité touristique ! 
Devant l’urgence, un « plan églises » de 80 millions d’euros a été lancé pour la période 2015‑2020. En 2014, le diocèse a créé la fondation Avenir du patrimoine à Paris. Elle espère recueillir 7 millions d’euros d’ici à 2017, en dons, mécénat ou legs, pour contribuer à restaurer, entre autres, Saint‑Merri, Saint‑Augustin et la Madeleine. 
Primaires de la droite et du centre : ce qui distingue Fillon et Juppé 
A trois jours du deuxième tour des primaires de la droite, chacun s’interroge sur ce qui sépare vraiment Messieurs Fillon et Juppé 

En effet, les deux prétendants à l’investiture du parti Les Républicains pour les présidentielles ne se démarquent qu’à la marge au plan économique. François Fillon affiche un libéralisme plus avancé que son rival Alain Juppé, qui, sur ce sujet comme sur les autres, ne se distingue guère par son courage politique. 
Si tous deux veulent porter l’âge légal de départ à la retraite à 65 ans, seul François Fillon envisage de développer le système de retraite par capitalisation.

Même constat sur la durée légale de travail : le dogme des 35 heures est abandonné dans les deux programmes. 
Autre mesure emblématique, la réduction du nombre de fonctionnaires : Juppé en prévoit 250 000, contre 500 000 pour Fillon… 
Une différence de degré donc, mais pas de nature ; quid des autres sujets ? 
En matière de politique étrangère, on cherche — en vain !– une vision stratégique pour la France. Si aucun des deux candidats ne se distingue par sa hauteur de vue et la richesse de ses propositions, le candidat Fillon semble opter pour une approche plus réaliste de nos relations avec la Russie et de la résolution de la crise syrienne. 

Vladimir Poutine, lors d’un entretien accordé à des journalistes, a d’ailleurs manifesté clairement sa préférence pour François Fillon. 
Qu’en est‑il en matière d’immigration et d’Europe ? 
Fillon promet d’organiser un référendum sur l’immigration, comme d’ailleurs sur l’Union européenne, en vue de revoir les modalités de notre participation à l’Union. Juppé, lui, manifeste une hostilité de principe au référendum, qu’il considère comme « totalement irresponsable » dans le contexte français actuel.

S’agissant de l’islam, enfin, si François Fillon n’est pas exempt de tout reproche, de nombreux témoignages pointent la complaisance excessive de Juppé vis‑à‑vis de l’imam radical Tareq Oubrou à Bordeaux, ce qui lui a valu les surnoms d’« Ali Juppé » et de « grand mufti de Bordeaux », entre autres… A bon entendeur, salut ! 
Le maire de Beaucaire assume sa dissidence 
Samedi dernier, le deuxième forum de la dissidence mettait à l'honneur les maires qui refusent de céder à la pression des préfets et des juges. Julien Sanchez, maire de Beaucaire dans le Gard, est de ceux‑là. Ce jeune maire, âgé de 32 ans, a accordé une entrevue à Présent dans son édition d'aujourd'hui. 

Il y explique avoir pas moins de 27 procès en cours ! 

Il y a d'abord les actions judiciaires engagées par Julien Sanchez lui‑même. Il doit en effet faire face aux diffamations et aux injures de ses opposants. Or sa tactique est de rien laisser passer : il réplique en saisissant systématiquement la justice. 

Il y a ensuite les procès dont il est victime 

Le maire de Beaucaire est l'objet d'un harcèlement juridique, de la part notamment des associations droit‑de‑l'hommistes. Ainsi, la Ligue des droits de l'homme a saisi le tribunal administratif en raison de la crèche installée dans la mairie à Noël. Compte tenu de la jurisprudence récente du Conseil d'Etat, nul doute que les juges administratifs vont donner tort au maire Front National. 

Les autorités administratives aussi rendent la tâche difficile à Julien Sanchez 

Le maire de Beaucaire a pris des arrêtés interdisant aux commerçants du centre‑ville de troubler la tranquillité publique. Il se trouve que ce sont des commerçants musulmans qui étaient les auteurs de ces troubles, notamment en ouvrant leur boutique la nuit pendant le ramadan. Des associations islamiques, appuyées entre autres par la présidente de région socialiste Carole Delga, ont porté plainte pour discrimination ! Prétextant cette procédure judiciaire absurde, le préfet refuse d'apporter au maire le concours de la force publique pour faire respecter ces arrêtés ! 

Encore un préfet qui pourrait candidater au prix Papon pour faits de collaboration à l'islamisation de notre pays ! 

Cependant, forts du soutien des Beaucairois, Julien Sanchez et son conseil municipal restent droit dans leurs bottes. Le maire en profite pour dénoncer le mal nommé « harcèlement démocratique », qui n'est qu'une forme d'intimidation politique des élus dissidents. 
Brèves françaises 
Profanation des sépultures des rois à la Révolution : la République fera‑t‑elle repentance ? 
Le député Jacques Bompard lance une nouvelle charge dans la bataille de la mémoire. Il a déposé un amendement sur la proposition de loi instaurant des funérailles républicaines, qui sera discutée le 30 novembre. Je cite : « La République française demande pardon aux rois de France et aux Français pour le saccage de leurs sépultures lors de la profanation des tombes de l’abbaye de Saint-Denis, en 1793 et 1794 ». 
Le député expose les motifs suivants : « les valeurs républicaines ont beaucoup évolué au cours de l’Histoire. Ainsi, le saccage de la nécropole des rois de France reste une page sombre dans l’Histoire de France. (…) Alors que l’idéologie républicaine supplante aujourd’hui le simple respect de la forme des institutions, ce rappel historique est crucial pour prévenir les excès terroristes qui marquèrent les années révolutionnaires ». 
Succès croissant pour le salon du « made‑in‑France » 
Le salon des produits « Made in France », c’est‑à‑dire fabriqués en France, a eu lieu du 18 au 20 novembre 2016. 
Durant trois jours, il a rassemblé porte de Versailles à Paris 450 exposants, dans plusieurs domaines : textiles, meubles, alimentation, jouet, santé, nouvelles technologies… Le textile, notamment, a su faire sa transition technologique, après avoir tant souffert de la mondialisation : on trouve des tissus intelligents, des vêtements connectés. 

Alors que 12 000 visiteurs avaient arpenté la première édition, en 2012, le salon 2016 a reçu 50 000 personnes ! 

Ce succès est confirmé par un sondage IFOP réalisé pour le salon : 94 % des Français considèrent qu’acheter un produit made in France est une façon de soutenir les entreprises françaises. 

La convergence des luttes à Sciences po ? 
Quelques dizaines d’étudiants ont bloqué mardi soir l’accès à l’amphithéâtre de l’Institut d’études politiques de Paris où devait s’exprimer Florian Philippot, invité par plusieurs associations étudiantes. 
A cette occasion, les syndicats d’extrême‑gauche tels que « Solidaires étudiants », qui se définit lui‑même comme « syndicat des luttes », n’a pas manqué d’appeler à la censure du Front National qualifié de fasciste, raciste et… homophobe ! 

Florian Philippot homophobe, voilà ce que nous disent en substance les antifas. On dirait bien que la sacro‑sainte « convergence des luttes » soit dans l’impasse ! 

Majoration de « l’aide au retour » pour étrangers en situation irrégulière 
Les étrangers en situation irrégulière, qui font l’objet d’une obligation de quitter le territoire français, peuvent solliciter, s’ils résident depuis au moins 6 mois en France, une aide au retour dans leur pays d’origine. 

Le montant maximum de cette allocation vient d’être porté de 1 000 à 2 500 € pour les demandes présentées jusqu’au 31 décembre 2016. 

Mais ce n’est pas tout ! Ils peuvent aussi prétendre aux aides supplémentaires suivantes : 

· Prise en charge des frais de transport depuis le lieu de départ en France jusqu’à l’arrivée dans le pays de retour ; 

· Aides à la réinsertion économique et sociale une fois rentrés dans leur pays. 

Soyez heureux de savoir pourquoi vous payez des impôts… La prime pour eux, la déprime pour vous. 

Brèves internationales 
Grande manifestation nationaliste en Pologne, le 11 novembre, pour le jour de l’Indépendance 
La marche de l’indépendance est un événement annuel marquant l’anniversaire du jour où le pays a acquis l’autonomie de la Russie, de la Prusse et de l’Autriche, en 1918. Elle est organisée par des mouvements de droite nationale. 

Dans tout le pays des marches ont eu lieu, avec des dizaines de milliers de manifestants à Varsovie. 

Cette année, le thème de la marche de l’Indépendance était « La Pologne bastion de l’Europe ». Les organisateurs avaient invité cette année tous les patriotes européens à protester contre « l’islamisation du continent ». 
Face à l’invasion migratoire et à l’islamisation agressive, la marche 2016 visait à rappeler le droit des Européens à rester souverains et majoritaires dans leurs pays respectifs. Leurs droits à réclamer le respect et l’intégrité de leur culture, de leurs traditions, de leur civilisation, loin des errements du multiculturalisme. 

Génocide cambodgien : deux ex‑dirigeants khmers rouges condamnés à la prison à vie 
La condamnation pour crimes contre l’humanité de Nuon Chea et de Khieu Samphan a été confirmée mercredi en appel par le tribunal spécial de Phnom Penh. Ce sont deux des plus hauts dirigeants khmers rouges encore vivants. 

Entre 1975 et 1979, deux millions de Cambodgiens, (soit un quart de la population), ont été torturés, affamés, exterminés par les communistes. 

Justice est faite pour ces deux‑là. Mais combien de tortionnaires communistes lui échappent encore, au Cambodge, mais aussi dans tous les autres pays où le communisme a commis ses méfaits ? 

Un détail : l’article du Monde qui relate cet événement, a réussi le tour de force de ne pas citer une seule fois le terme « communiste »… 

Le dérapage du jour 
c’est celui des dépenses de l’Etat 
Ce ne sont pas moins de 7 milliards d’euros de crédits supplémentaires que le gouvernement doit ouvrir en cette fin d’année pour boucler le budget 2016. 

Présentée vendredi, la loi de finances rectificative doit en effet dégager des moyens supplémentaires pour tenir compte des dépenses nouvelles imprévues : évolution de la masse salariale de l’Etat, interventions militaires extérieures, financement de l’aide médicale pour les sans‑papiers, etc. 

Pour les financer, le ministre de l’Economie et des Finances, Michel Sapin, n’a réussi à trouver que 1,7 milliard d’annulations de crédits. 

En réaction, le Haut conseil des finances publiques évoque un niveau « sans précédent » de sous‑budgétisation. 

La bonne nouvelle du jour 
c’est la découverte d’un immense complexe religieux vieux de 5 600 ans, près de Stonehenge 
Construit 1 000 ans plus tôt que Stonehenge, ce temple dont le diamètre est d’environ 200 mètres est le premier grand monument néolithique à être découvert dans la région depuis plus d’un siècle. 

Ce complexe semble avoir été constitué d’environ 950 mètres de fossés segmentés — et potentiellement de palissades en berges de terre — disposés en deux grands cercles concentriques. 

Si la fonction précise de ce monument n’est pas encore connue, les données disponibles semblent montrer un usage cérémonial, mortuaire, religieux et politique du lieu. 

Ainsi, les Celtes ou leurs ancêtres constituaient déjà, il y a plusieurs milliers d’années, des sociétés dont le développement n’avait rien à envier à leurs homologues méditerranéennes ! 

